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ARTICLE 49

ETAT B

Mission « Sécurités »

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Police nationale 0 0
Gendarmerie nationale 0 0
Sécurité et éducation routières 0 5 000 000
Sécurité civile 5 000 000 0

TOTAUX 5 000 000 5 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

 

Cet amendement vise à dédier des crédits à une campagne de communication de grande 
ampleur pour recruter des sapeurs-pompiers volontaires. 

Le volontariat connait aujourd'hui des difficultés à attirer de nouveaux profils alors qu'il est pourtant 
absolument essentiel dans le fonctionnement de nos services départementaux d'incendie et de 
secours (SDIS). Il nous apparait donc nécessaire d'insister sur la communication pour mieux le faire 
connaître auprès de la population. 

Les 36 milliards d'euros d'économies nettes proposées par le Rassemblement national dans son 
contre-budget doivent permettre de financer ce dispositif crucial pour la sécurité des Français.

Le présent amendement prévoit d'abonder les crédits, en autorisations d'engagement et en crédits de 
paiement, d'un montant de 5 000 000 euros pour l'action n° [14] : "Fonctionnement, soutien et 
logistique" du programme n° 161 : "Sécurité civile" et, pour les besoins de la recevabilité 
financière, de minorer du même montant les crédits, en autorisations d'engagement et en crédits de 
paiement, pour l'action n° [02] : "Démarches interministérielles et communication" du programme 
n° 207 : "Sécurité et éducation routières". 


